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SIGLES ET ABREVIATIONS
	AGR :
	Activité Génératrice de Revenus

	AME/APE :
	Association des Mères Educatrices/Association des Parents d’Elèves

	ANPE :
	Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi

	APFG :
	Association pour la Promotion Féminine de Gaoua

	BMZ :
	BMZ Ministère de la Coopération Technique Allemande

	CADBE :
	Charte Africaine des Droits et du Bien de l’Enfant

	CAED :
	Centre d’accueil pour Enfants en Détresse

	CAIED :
	Centre d'Accueil et d’Insertion des Enfants en Difficulté/situation de rue

	CEPP :
	Cadre d’Engagement des Parties Prenantes

	CDE :
	Convention Droits de l’Enfant

	CEG :
	Collège d’Enseignement Général

	CGES
	Cadre de Gestion Environnemental et Social

	COGES :
	Comité de Gestion des Ecoles

	CPRO :
	Chargé de Programme

	CT :
	Collectivité Territoriale

	DLTE :
	Direction de la Lutte contre le Travail des Enfants

	DLVE :
	Direction de la Lutte contre les Violences faites aux Enfants

	DPEPPNF :
	Direction Provinciale de l’Education Préscolaire, Post Primaire et Non Formelle

	DPEPS :
	Direction Provinciale des Enseignements Post Primaire et Secondaires

	DRJPEJ :
	Direction Régionale de la Jeunesse et de la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes

	DRTPS :
	Direction Régionale du Travail et de la Protection Sociale

	DREPPNF :
	Direction Régionale de l’Education Préscolaire, Post Primaire et Non Formelle

	EJSR :
	Enfants et Jeunes en Situation de Rue

	FEJ :
	Fonds Enfants et Jeunes

	GIZ :
	GIZ Coopération Internationale de Développement

	IEC/CCC :
	Information, Education, communication /communication pour le changement de comportement

	INSD :
	Institut National de la Statistique et de la Démographie

	IMF :
	Institutions de Microfinance

	KfW :
	KfW Banque de Développement

	MFSNFAH :
	Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale, de la Famille et de l’Action Humanitaire

	MGF : 
	Mutilations Génitales Féminines

	MINEFID :
	Ministère de l’Economie, des Finances et du Développement

	MJPEJ :
	Ministère de la Jeunesse et de la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes

	MOD :
	Maître d’Ouvrage Délégué

	OEV :
	Orphelins ou Enfants Vulnérables

	OSC :
	Organisation de la Société Civile

	PAC/TTE :
	Plan d’action communal de lutte contre la traite et le travail des enfants

	PNDS : 
	Plan National de Développement Economique et Social

	PO :
	Planification Opérationnelle

	PTBA :
	Plan de Travail et Budget Annuel

	SSC :
	Service Social Communal

	STD :
	Services Technique Déconcentrés

	SUO :
	Sud-Ouest

	TTE :
	Traite et pires formes de Travail des Enfants

	UCP :
	Unité de Coordination du Projet

	UGP
	Unité de Gestion du Projet

	ZIP :
	Zone d’intervention Prioritaire


--
INTRODUCTION

En ratifiant la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) le 23 juillet 1990 et la Charte Africaine des Droits et du Bien de l’Enfant (CADBE) le 08 juin 1992, le Burkina Faso a pris l’engagement de mettre en place des mesures juridiques, administratives, sociales et techniques en vue d’assurer l’effectivité des droits de l’enfant sur le territoire national.

Parmi les nombreux droits reconnus à l’enfant par ces deux instruments juridiques internationaux, le droit à la protection contre toute forme de violence, de maltraitance, d’exploitation ou d’abus fait actuellement l’objet d’une grande préoccupation au regard des diverses violations constatées et des conséquences immédiates et lointaines qui peuvent en résulter.

C’est ainsi que des textes législatifs et règlementaires ont été pris pour internaliser les normes prescrites par les deux textes ci-dessus cités. De même, des structures administratives et techniques consacrées à la promotion des droits de l’enfant en général et à la protection de l’enfant contre toutes les situations comportant des risques pour sa santé, son éducation, son intégrité physique et morale et son développement harmonieux en particulier, ont été mises en place.

Nonobstant les nombreux efforts fournis par l’Etat et ses partenaires au développement pour assurer la protection de l’enfant conformément aux normes internationales et nationales, les enfants burkinabè restent encore exposés à diverses formes de violence, de maltraitance, d’exploitation ou d’abus. Parmi les causes de ces maux on peut retenir entre autres l’insuffisance des ressources financières, l’insuffisance de l’offre et de la qualité des services de protection et la persistance des pesanteurs socio culturelles. Cette situation interpelle et commande la nécessité de mettre en place une action publique plus concertée et soutenue en matière de protection de l’enfant.

En ce qui concerne les jeunes, les récentes statistiques indiquent que 66,8% de la population burkinabé a moins de 25 ans (INSD 2009, projections démographiques, données de 2019), ce qui constitue un atout pour le développement économique du pays à l’image de plusieurs pays d’Afrique subsaharienne.
Cependant, force est de reconnaitre que la situation de l’emploi des jeunes au Burkina Faso demeure une préoccupation majeure. Selon l’ANPE, 63,8% des jeunes de 16 à 35 ans n’ont aucune instruction et seulement 4,9% d’entre eux ont bénéficié d’enseignement et de formation technique et professionnelle ce qui implique plusieurs défis importants à relever en termes (i) d’offre de formation et (ii) d’offre d’emplois pour aider une population en croissance rapide à échapper à la pauvreté.
Il convient de souligner qu’en raison de la faible employabilité des jeunes, ces derniers sont le plus souvent confinés dans des activités de l’économie informelle avec de faibles niveaux de productivité et une très grande vulnérabilité de l’emploi.

C’est conscient de ce rôle important de la création d’emplois et de l’accroissement des revenus sur le bien-être de la population, que le Gouvernement du Burkina Faso y a accordé une place importante dans le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES). 

La mise en œuvre des différents programmes du ministère en charge de la jeunesse, permettra certainement d’inverser la tendance actuelle de la pauvreté, du chômage et du sous-emploi et d’améliorer de manière tangible, les conditions d’existence des populations et de leurs familles.

C’est dans ce contexte qu’intervient la sixième phase du projet Fonds Enfant, dénommé Fonds Enfants et Jeunes VI (FEJ VI).
Le processus de formulation de cette nouvelle phase a démarré en septembre 2017 avec la mission de supervision de la KfW  dont un des objectifs était  d’apprécier les résultats atteints des phases IV et V  et de dégager des orientations  pour  la 6ème phase. 
Une seconde mission de la  KfW en mars 2018  a confirmé les échanges  avec l’équipe du projet et les services techniques partenaires pour authentifier les orientations de la mission de septembre 2017 ainsi que les axes stratégiques et les actions principales pour la phase VI du projet.
Le présent document qui part des axes et des actions  propose des activités identifiées pour cette nouvelle phase  et est structuré en trois points :

· Présentation du Fonds Enfants et Jeunes,
· Orientations stratégiques de la phase VI du projet,

· Planification des activités de la phase VI.
I. PRESENTATION DU FONDS ENFANTS ET JEUNES 
Le Projet Fonds Enfants et Jeunes VI concerne la sixième phase du Fonds de lutte contre la traite et les autres pires formes de travail des Enfants (Fonds Enfants). Il est le fruit d’un contrat de financement et d’exécution conclu entre :

· La KfW Banque de développement, Bailleur

· Le Burkina Faso (Bénéficiaire), et

· Ecobank Burkina (Promoteur).

Mis en place en 2018 (accord du 05 juillet 2018) dans le cadre des accords de coopération entre la République Fédérale d’Allemagne et le Burkina Faso, le projet s’exécute aux côtés de l’Etat et des autres acteurs à la mise en œuvre des stratégies nationales de promotion et de protection des enfants et des jeunes.

Le Fonds Enfants et Jeunes est une contribution de la coopération allemande à l’assise et à l’avancement de la décentralisation dans la promotion des droits humains en général et ceux des enfants et jeunes en particulier.

Les activités du Projet se déroulent en coopération avec le Projet « Droits Humains, Protection des enfants et promotion de leurs droits au Burkina Faso, PRO-Enfant » exécuté par la Coopération Technique allemande (GIZ). 

1.1. Mission 

Contribuer à l’épanouissement des enfants et des jeunes à travers la promotion de leurs droits fondamentaux, les violences dont la traite et le travail des enfants et l’amélioration de l’employabilité des jeunes.
1.2. Objectifs du FEJ 
Objectif d’impact (commun avec la coopération technique) :

« Les enfants et les jeunes (moins de 25 ans) socialement défavorisés et vulnérables sont mieux protégés contre les pires formes de travail, la traite des enfants et des personnes, ainsi que les violences basées sur le genre, et ont des perspectives d'avenir ».
1.3. Objectifs de la phase  
L’action envisagée dans cette phase vise à « Renforcer l'environnement institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l'enfant ».

1.4. Produits attendus 
Il est attendu de cette phase les produits suivants :
Produit 1 : Des infrastructures sociales en faveur des enfants et jeunes, notamment vulnérables 
                    sont construites/réhabilitées et équipées.
Produit 2 : Des locaux pour des services sociaux communaux sont construits et équipés.
Produit 3 : Des cantines scolaires sont appuyées en vivres pour les repas des élèves.
Produit 4 : Des bourses d’études et de formation professionnelle sont attribuées aux enfants et 
                    jeunes vulnérables.

1.5. Principes d’intervention
Les interventions au cours de cette phase reposent sur les principes suivants :

· L’Alignement des orientations du FEJ sur les stratégies nationales ;

· L’Inscription des interventions du FEJ dans le cadre du processus de la décentralisation ;

· L’Entrée communale et approche par la demande pour leurs interventions ;

· Le Co-financement attendu ;

· La Collaboration avec les autres acteurs en vue d’une synergie d’action.
1.6. Axes (composantes) d’intervention
Sont éligibles au financement du Fonds toutes les activités susceptibles de concourir à l’atteinte de ses objectifs et qui touchent 4 axes suivants :
· La composante 1 : Mise en œuvre de mesures de communication aux niveaux national et local pour améliorer la visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes.

· La composante 2 : Réalisation et équipement d’infrastructures sociales pour enfants et jeunes (services sociaux communaux inclus).

· La composante 3 : Promotion des enfants et jeunes vulnérables, notamment à travers des cantines scolaires, des bourses d’études, des formations professionnelles ainsi que des mesures ayant pour but la création des activités génératrices de revenus (AGR) s’adressant aux familles avec des enfants vulnérables.

· La composante 4 : Mise en œuvre de mesures d’accompagnement et d’appui-conseil aux communes, services techniques et acteurs de la société civile pour le montage et la mise en œuvre des projets particuliers réalisés dans le cadre des composantes 2 et 3.

Afin de mieux inciter les communes à mettre en œuvre un projet de protection des enfants, un prix d’excellence pour le meilleur projet communal en faveur des enfants vulnérables sera institué au niveau de la zone d’intervention à la deuxième année de mise en œuvre du projet. Ce type de concours entre les communes visera plusieurs objectifs simultanément : 
1) rendre visibles au grand public, les activités du Projet ; 
2) encourager l’innovation dans les communes, y compris dans le contexte de manque de ressources ; 
3) faire connaître les bonnes pratiques au profit des autres communes et 
4) renforcer la maîtrise d’ouvrage des communes. 
Le jury pour la région de l’Est sera composé des maires du Sud-Ouest, et vice versa, complété par des célébrités nationales (musiciens, acteurs etc.), afin d’attirer l’intérêt du public.
1.7. Zone d’intervention prioritaire (ZIP)
La zone d’intervention du Fonds Enfants et Jeunes couvre les zones de concentration de la coopération allemande avec la région de l’Est (5 provinces, 27 communes) et la région du Sud-Ouest (4 provinces, 28 communes).  
A ces deux zones s’ajoute la région du Centre-Est (les 10 communes de la province du Koulpélogo et les communes de Bittou et Garango dans la province du Boulgou).
 NB : Des interventions complémentaires d’appui aux initiatives de lutte à caractère national sont 
envisageables.
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1.8. Groupes-cibles/ bénéficiaires : 
L’on distingue d’une part les cibles directes et d’autre part les cibles indirectes.

a) Cibles directes : il s’agit des enfants et jeunes en rupture familiale et sociale, enfants victimes de maltraitance dont la traite et les pires formes de travail, enfants en situation de rue, etc.
b) Cibles indirectes : les parents et familles, les services de l’Etat en charge de la protection, les collectivités territoriales, les partenaires institutionnels de la société civile, les médias, et les communautés de base.

NB : 
Toutefois, en raison de la spécificité de ses activités, le FEJ peut être promoteur de certaines initiatives en identifiant lui-même les activités à financer, les partenaires et les dispositifs d’intervention nécessaires.
1.9. Les organes du Fonds Enfants et Jeunes
Le Dispositif institutionnel de gestion du fonds comprend : 
· Un Comité de Revue à Ouagadougou, chargé de déterminer les grandes orientations du Fonds Enfants et Jeunes et de superviser sa mise en œuvre ;

· Un Comité d’Approbation à Ouagadougou chargé d’examiner les requêtes de financement de projets égales ou supérieures à 10 millions de Francs CFA ;

· Une Unité de Coordination du Projet (UCP) dont le siège est basé à Ouagadougou chargée de la gestion administrative, technique et financière du fonds ;
· Deux antennes régionales dont une à Fada N’Gourma et l’autre à Gaoua chargées de la mise en œuvre des actions sur le terrain.
L’UCP bénéficie de l’assistance technique d’un Cabinet de consultants qui a entre autres pour mandat :
· D’appuyer l’UCP pour élaborer le calendrier détaillé des activités et des coûts, notamment appuyer la préparation de la Planification Opérationnelle (PO) pour le Projet et des Plans de Travail et de Budgétisation Annuel (PTBA). 

· De soutenir L’UCP dans la gestion financière et administrative du Projet, notamment pour la co-signature des appels de fonds et la confirmation de l’emploi des fonds conformément à ce, dont les parties ont convenu, notamment en ce qui concerne le fonds de disposition.
· D’appuyer l’UGP dans l’élaboration d’un Cadre de Gestion Environnemental et Social (« CGES ») comprenant un Cadre d’Engagement des Parties Prenantes (CEPP) selon les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale et les Directives Environnementales, Sanitaires et Sécuritaires (« ESS ») générales et sectorielles du Groupe de la Banque Mondiale.
1.10. Le cadre logique 

L’appréciation du niveau d’atteinte des objectifs de la phase se fera à travers les indicateurs suivants :

Tableau 1 : les indicateurs de la phase  
	Synthèse
	Indicateurs de réussite

	Objectif du programme (impact) (Coopération technique et financière):
	L’objectif du programme « Droits des enfants et des jeunes » ainsi que de ses indicateurs communs restent à être formulés en concertation avec la GIZ et le BMZ d’ici début 2019 (date de démarrage de la nouvelle phase PRO-Enfant II).

	Objectif de module (outcome) 

Renforcer l'environnement institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l'enfant.
	Indicateur 1: Pourcentage des boursiers scolaires appuyés par le FEJ qui passent en classe supérieure.

Valeur de départ): 0%

Valeur cible : 80%
Indicateur 2: Taux d’abandon (par année scolaire) parmi les élèves inscrits à l’école en début d’année scolaire
Valeur de départ (sans appui FEJ pour les bourses et cantines): 13 %
Valeur cible (avec appui FEJ pour les bourses et cantines): 6%
Indicateur 3: Pourcentage des jeunes qui ont achevé une formation professionnelle dans les centres de formation polyvalents et équipé en kit d’installation

Valeur de départ : 0 %
Valeur cible : 80 %
Indicateur 4 : Pourcentage des enfants et jeunes accueillis dans les structures d’accueil mis en place avec l’appui du FEJ (Phase VI) qui y bénéficient de la prise en charge (sanitaire, alimentaire et psychologique) prévue
Valeur de départ: %
Valeur cible: 90%

	Résultat/Produit (outputs) 
	

	Produit 1 : Des infrastructures sociales en faveur des enfants et jeunes, notamment vulnérables sont construites et équipées.
	Indicateur 1.1: Nombre de centres de formation polyvalents appuyés en équipement pour l’ouverture de nouvelles filières de formation porteuses dans la ZIP.

Valeur de départ: 0
Valeur cible: 2
Indicateur 1.2 : Nombre de places créées dans des centres d’accueil pour enfants/jeunes vulnérables construites et/ou équipées avec l’appui du FEJ (Phase VI).

Valeur de départ: 0
Valeur cible: 50

	Produit 2 : Des locaux pour des services sociaux communaux sont construits et équipés.
	Indicateur 2.1: Nombre de locaux de service sociaux communaux équipés et/ou construits avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0

Valeur cible: 5

	Produit 3 : Des cantines scolaires sont appuyées en vivres pour les repas des élèves.
	Indicateur 3.1: Nombre de cantines scolaires appuyées par le FEJ par commune
 et par année scolaire dans la ZIP

Valeur de départ: 0
Valeur cible (chaque année scolaire): 5

	Produit 4 : Des bourses d’études et de formation professionnelle sont attribuées aux enfants et jeunes vulnérables.
	Indicateur 4.1 : Nombre de bourses scolaires attribuées par an et par commune avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ : 0
Valeur cible : 35
Indicateur 4.2 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse d’études avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0%
Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers scolaires, lors du contrôle final du projet): 50%

Indicateur 4.3 : Nombre de jeunes formés dans les centres de formation avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0

Valeur cible: 200

Indicateur 4.4 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse de formation professionnelle

Valeur de départ): 0%

Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers, lors du contrôle final du projet): 55 %


II. LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES DE LA PHASE VI DU PROJET 
La mission d’évaluation du projet de septembre 2017 a conduit ses travaux du 18 au 25 septembre au Burkina Faso.  Les objectifs majeurs fixés à cet exercice se résumaient à : i) analyser et évaluer les résultats des phases 4 et 5 du projet, et de leur impact, de ii) évaluer la pertinence de la stratégie et de l’approche adoptée. 

Au cours de ses travaux à Ouagadougou et dans la ZIP, la mission a rencontré les bénéficiaires, les services techniques et aussi des partenaires au développement travaillant dans la protection de l’enfant.
Si cet exercice a permis de reconnaitre les performances du projet au cours des phases IV et V ayant contribué à améliorer la situation des enfants dans les communes bénéficiaires, il n’en demeure pas moins que pour un souci d’efficacité, les orientations suivantes ont été formulées pour la phase VI.
a. Le changement de dénomination du projet
En réponse au souhait de la partie nationale de renforcer les interventions en faveur des jeunes, la dénomination du projet a changé pour devenir désormais « Fonds Enfants et Jeunes » en lieu et place de « Fonds de lutte contre la traite et les autres pires formes de travail des enfants ».
b. Du retrait du fonds enfants :

· Des activités d’IEC/CCC tout azimut au profit des activités des axes deux et trois ; 

· De la construction d’infrastructures scolaires (écoles et CEG) ;

· Du financement des AGR aux individus ou aux associations tout azimut à raison des difficultés de suivi des bénéficiaires trop dispersés. 

c. L’introduction de nouvelles activités telles que : 

· L’appui élargi à la formation des jeunes jusqu’à l’âge de 25 ans tout en gardant le focus sur le ciblage des OEV (Orphelins et Enfants Vulnérables) dans de nouvelles filières porteuses à définir.

· L’élargissement du groupe cible à d’autres catégories d’enfants tels que les enfants de la rue, les enfants talibés, les enfants handicapés et les mineurs en conflits avec la loi.

· La construction et l’équipement des infrastructures spécifiques telles que des centres de formation en arts ménagers, centres d’accueil pour l’éducation et la réinsertion sociale des mineurs en conflit avec la loi, des centres de loisirs et d’activités ludiques, des centres d’accueil pour les Enfants et Jeunes en Situation de Rue (EJSR) et des centres de promotion pour enfants handicapés.

d. Du maintien/renforcement des activités suivantes :

· La construction et l’équipement des services sociaux communaux, des centres de transit (centres d’accueil d’urgence), des cuisines pour les cantines et l’aménagement de jardins potagers scolaires ;

· Les appuis aux initiatives de coordination des actions de promotion/protection des enfants (niveau communal et national) ;

· La dotation en vivres des écoles pour les cantines endogènes ; 

· L’octroi des bourses d’études post-primaires et secondaires aux Orphelins et autres Enfants Vulnérables (OEV) ;

· Les AGR centrées sur les parents des OEV reconnus comme tels. 

Par ailleurs, lors des négociations germano-burkinabées, les thèmes liés à la promotion de la santé de la reproduction, la lutte contre les grossesses précoces, les mariages d’enfants ont été évoqués et constituent un centre d’intérêt pour les deux parties. 
A cet effet, le FEJ fera le plaidoyer auprès des communes afin que celles-ci les prennent en compte dans le cadre de la mise en œuvre des PAC/TTE. 

III. PLANIFICATION DES ACTIVITES

La planification des actions pour la 6ème phase a pris en compte :

· Les orientations de la mission de septembre 2017 ;
· Les axes prioritaires définis par référentiels nationaux
 de protection de l’enfant et de la formation professionnelle des jeunes ;
· Le souci de consolider les acquis des phases antérieures.
A partir des axes stratégiques retenus, les activités prioritaires pour la phase ont été identifiées. 
Tableau 2 : Activités principales par axe d’intervention 

	Axes stratégiques/objectifs
	Actions principales

	
	

	Axe 1 : Mesures de communication aux niveaux national et local pour améliorer la visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes  
	· Faire connaitre les procédures du FEJ aux partenaires

· Rendre visibles les activités et les réalisations du FEJ

· Appuyer la commémoration de journées spécifiques

	Axe 2 : Réalisation et équipements d’infrastructures sociales pour enfants et jeunes
	· Appuyer la construction et l'équipement des services sociaux communaux

· Appuyer la construction de cuisines pour cantines scolaire

· Appuyer la construction et l'équipement des centres de transit

· Appuyer l'équipement complémentaire des centres de formation professionnelle pour l'ouverture de nouvelles filières porteuses

	Axe 3 : Appuis directs aux enfants/jeunes (cantines, bourses d’études, bourses d’apprentissage et AGR 
	· Appuyer l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation professionnelle

· Appuyer la mise en œuvre d’AGR à des associations féminines et à des familles d’enfants bénéficiaires de bourses scolaires

	Axe 4 : Mesures d’accompagnement des projets de l’axe 2 et 3
	· Accompagner les Communes dans l’identification et la préparation des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes à financer.

· Renforcer les capacités des CT dans la mise en exploitation et le suivi des projets en lien avec les axes 2 et 3

· Accompagner les enfants/jeunes dans l’apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix

· Appuyer les initiatives des jeunes dans des filières porteuses


3.1. Le budget de la phase VI
Le budget global de la phase VI est de 4 250 690 736 FCFA. A ce montant s’ajoute le reliquat de la phase V qui s’élève à 74 676 803 FCFA. Comparativement aux phases IV et V (6,5 milliards de FCFA), ce budget a connu une baisse importante. 
92,6% de ce financement est issu de la coopération allemande à travers la banque de développement (KfW). 
Il est attendu une contrepartie étatique à hauteur de 262 382 800 FCFA (6,2%) et une contribution des bénéficiaires estimée à 52 477 000 FCFA (1,2%).
Tableau 3 : Budget de la phase
	Désignation
	KfW
	Etat
	Bénéficiaires
	TOTAL
	%

	Administration
	109 505 622
	 
	 
	109 505 622
	2,58%

	Comité
	13 183 329
	5 616 671
	 
	18 800 000
	0,44%

	Fonctionnement courant+ équipement+ formations des acteurs
	725 568 249
	256 766 129
	 
	982 334 378
	23,11%

	Appui institutionnel
	37 285 000
	 
	 
	37 285 000
	0,88%

	Evaluations, études
	78 805 296
	 
	 
	78 805 296
	1,85%

	Axe 1 : Communication droits de l’enfant
	105 447 239
	 
	 
	105 447 239
	2,48%

	Axe 2 : Infrastructures sociales
	1 134 959 536
	 
	52 477 000
	1 187 436 536
	27,94%

	Axe 3 : Promotion enfants et jeunes vulnérables
	875 734 437
	 
	 
	875 734 437
	20,60%

	Axe 4 : Mesures d’accompagnement
	146 909 228
	 
	 
	146 909 228
	3,46%

	Assistance Technique internationale
	590 361 000
	 
	 
	590 361 000
	13,89%

	Imprévus bailleur
	118 072 000
	 
	 
	118 072 000
	2,78%

	Budget phase VI
	3 935 830 936
	262 382 800
	52 477 000
	4 250 690 736
	100,00%

	Reliquat phase V
	74 676 803
	 
	 
	74 676 803
	- 

	Total Budget phase VI + Reliquat phase V
	4 010 507 739
	262 382 800
	52 477 000
	4 325 367 539
	-


L’analyse de la structuration du financement total montre que le poste fonctionnement, équipements et formation des acteurs représente 23,11 % du coût global du projet, ce qui est bien en deçà du taux prévu par la nouvelle règlementation de projets et programme qui est de 25%.
3.2. Le budget d’investissement (projets particuliers)
Le budget d’investissement s’élève à deux milliards deux cent soixante-trois millions cinquante mille quatre cent quarante (2 263 050 440) FCFA.  Mais si l’on tient compte du reliquat de la phase V, celui-ci atteint la somme de deux milliards trois cent trente-sept millions sept cent vingt-sept mille deux cent quarante-trois (2 337 727 243) FCFA et se répartit comme suit :
Tableau 4 : Budget des axes pour les projets particuliers en FCFA
	Axes stratégiques/ objectifs
	Périodes
	TOTAL
	Nombre de projet
	Pourcentage
(%)

 

	
	Janvier- Décembre 2019
	Janvier- Décembre 2020
	Janvier- Décembre 2021
	
	
	

	Axe 1 : Appui institutionnel* et communication (national et local)
	60 310 000
	21 860 000
	23 277 239
	105 447 239
	29
	4,66%

	Axe 2 : construction et équipement des infrastructures sociales  
	0
	1 049 724 282
	85 235 254
	1 134 959 536
	34
	50,15%

	Axe 3 : Appuis directs aux enfants/jeunes (cantines, bourses d’études, bourses d’apprentissage et AGR
	347 466 090
	370 173 590
	158 094 757
	875 734 437
	13
	38,70%

	Axe 4 : Mesures d’accompagnement des projets de l’axe 2 et 3
	46 257 500
	32 520 000
	68 131 728
	146 909 228
	20
	6,49%

	Total
	454 033 590
	1 474 277 872
	334 738 978
	2 263 050 440
	96
	100,00%

	Reliquat de la phase V
	5000000
	69 676 803
	0
	74 676 803
	7
	 -

	Total projets particuliers
	459 033 590
	1 543 954 675
	334 738 978
	2 337 727 243
	103
	 -


CONCLUSION 

La planification opérationnelle pour la 6ème phase a voulu relever quelques défis majeurs : 

· Concilier le souci d’apporter une réponse adéquate aux besoins croissants du groupe cible avec les ressources disponibles ;

· Renforcer les capacités d’intervention des collectivités territoriales en vue d’un meilleur ancrage local des projets financés ; 

· Consolider les acquis des phases antérieures par la capitalisation des bonnes pratiques qui ont fait leur preuve.

Cela a conduit le projet à adopter une démarche participative pour prendre en compte les préoccupations et les attentes du groupe cible. Cette phase se veut donc une phase de maturité au cours de laquelle l’accent sera mis à la fois sur le développement de stratégies visant une plus grande responsabilisation du groupe cible et la mise en place de projets structurants.

 Une place importante sera accordée à la recherche de synergie à travers un renforcement de la concertation avec les autres structures intervenant dans la zone.
	Le Président du Comité de revue


	Le Coordonnateur de Fonds Enfants

Hamidou SEONE

Chevalier de l’Ordre National


ANNEXE 1
PLANIFICATION OPERATIONNELLE DES ACTIVITES DE FONDS ENFANTS ET JEUNES
1 - ACTIVITES DE COORDINATION

Tableau A1 : Planification opérationnelle des activités de Coordination
	Activités principales et sous activités
	Localisation
	Indicateurs des activités principales
	Chronogramme
	Responsable

	
	
	
	2019
	2020
	2021
	

	
	
	
	S1
	S2
	S1
	S2
	S1
	

	1.1. Réunions de coordination /pilotage des activités

	1.1.1- Organiser un atelier de planification stratégique et opérationnelle des activités de FEJ VI
	UGP
	Nombre d'ateliers
	x 
	 
	 
	 
	 
	Coordonnateur 

	1.1.2- Tenir des rencontres hebdomadaires de l'UCP 
	UGP
	Nombre de rencontres
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.1.3- Tenir des réunions mensuelles tournantes pour faire le bilan des activités du projet et planifier celles du mois suivant  
	UGP
	Nombre de réunions
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.1.4- Effectuer des sorties mensuelles d'appui aux antennes
	UGP
	Nombre de sorties
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargée de programme

	1.1.5- Effectuer des sorties mensuelles de collecte de données dans les  antennes
	UGP
	Nombre de sorties
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargé de suivi évaluation

	1.1.6- Effectuer des sorties trimestrielles de supervision des activités dans les antennes
	UGP
	Nombre de sorties de supervision
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.1.7- Organiser des sessions du comité d'approbation des dossiers de plus de 10 millions
	UGP
	Nombre de sessions
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargée de programme

	1.2.  Rencontres de concertation et de coopération

	1.2.1- Participer aux rencontres de concertation avec le PRO enfants 
	UGP
	Nombre de rencontres
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.2.2- Participer aux rencontres organisées par les groupes thématiques protection/promotion des enfants/jeunes existants 
	UGP
	Nombre de rencontres
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargée de programme

	1.2.3- Participer aux rencontres organisées par les départements ministériels en charge des thématiques du projet  
	UGP
	Nombre de rencontres
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargée de programme

	1.2.4. Organiser/participer aux sessions du comité de revue  
	UGP
	Nombre de sessions
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.3. Rapportage

	1.3.1- Elaborer et transmettre dans les délais aux ministères de tutelle   les données du projet 
	UGP
	Nombre de rapport
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargé de suivi évaluation

	1.3.2- Elaborer et transmettre dans les délais à la KFW le rapport semestriel d’activités du projet 
	UGP
	Nombre de rapport
	x
	x
	x
	x
	x
	Assistant technique

	1.3.3- Faire les appels de fonds 
	UGP
	Nombre d'appels de fonds
	x
	x
	x
	x
	x
	Comptable

	1.3.4- Organiser les audits des comptes
	UGP
	Nombre d'audits
	x
	 
	x
	 
	x
	Coordonnateur 

	1.4. Recevoir/accompagner les missions de la KfW

	1.4.1- Organiser et accompagner les missions de supervision de la KfW en séjour au Burkina Faso
	UGP
	Nombre de mission de supervision
	x
	x
	x
	x
	x
	Coordonnateur 

	1.5. Assurer la visibilité sur les activités du projet et renforcer la communication avec les partenaires

	1.5.1- Appuyer l’organisation de campagnes de presse (publireportages journaux, radios, télés) sur les activités de Fonds Enfants et jeunes en français et dans les langues locales
	Ouaga et ZIP
	Nombre de campagnes menées
	x
	x
	x
	x
	x
	Chargé de communication


ANNEXE 2
PROJETS PARTICULIERS

Intitulé de l’axe 1 : Mesures de communication pour améliorer la visibilité des actions financées par le Fonds Enfants et Jeunes.  

Tableau A2 : Planification opérationnelle des actions de l’axe 1

	Actions/Activités principales et sous-activités
	Chronogramme
	Responsabilités d'exécution
	Collaborateurs Partenaires

	
	2019
	2020
	2021
	Responsable d’Exécution interne
	Responsable d’Exécution externe
	

	1.1. Faire connaitre les procédures du FEJ aux partenaires

	Résultat attendu : Les procédures du FEJ sont connues des partenaires  

	1.1.1 Organiser un atelier de planification stratégique et opérationnelle (PO) du FEJ VI
	x 
	 
	 
	chargée de programme 
	MFSNFAH
	Autres acteurs de protection de l’enfant 

	1.1.2 relire la nouvelle plaquette de présentation du projet 
	x 
	 
	 
	chargée de programme 
	CC
	Prestataire

	1.1.3 Reproduire la plaquette de présentation 
	x 
	 
	 
	chargée de programme 
	CC
	Prestataire

	1.1.4 Diffuser la plaquette de présentation du projet 
	x 
	 
	 
	Chargés de projets
	CC
	Prestataire

	1.1.5 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI au SUO
	x 
	 
	 
	Chargé de projet
	Gouverneurs
	PRO-Enfant, CT, STD, OSC

	1.1.6 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI à l’Est 
	x 
	 
	 
	Chargé de projet
	Gouverneurs
	PRO-Enfant, CT, STD, OSC

	1.1.7 Organiser l’atelier régional d’échange sur la phase VI au Centre Est 
	x 
	 
	 
	Chargé de projet
	Gouverneurs
	PRO-Enfant, CT, STD, OSC

	1.1.8 Mettre à la disposition des communes non couvertes par PRO-Enfant des outils de collecte sur les violences faites aux enfants et aux jeunes.
	x 
	 
	 
	Chargé de projet
	CT 
	PRO-Enfant, CT, STD, OSC

	1.2. Rendre visibles les activités et les réalisations du FEJ VI

	Résultat attendu : Les activités et réalisations du FEJ VI sont rendues visibles

	1.2.1 Réaliser des couvertures médiatiques sur les grandes activités du projet (Session d’approbation de projets, Atelier de PO, ateliers régionaux d’information FEJ VI, etc.)
	x 
	x
	x
	chargée de programme 
	CC
	Organes de presse (audiovisuelle et écrite)

	1.2.2 Réaliser des publireportages thématiques télé, radio et presse écrite sur les activités du projet
	x 
	x
	x
	chargée de programme 
	CC
	Organes de presse (audiovisuelle et écrite)

	1.2.3 Actualiser les enseignes lumineuses du projet (Antennes et UCP)
	x 
	 
	 
	chargée de programme 
	CC
	Prestataire

	1.2.4 Produire 10 dérouleurs (4 par antenne et 2 au niveau central) et matériel divers de visibilité
	x 
	 
	 
	chargée de programme 
	CC
	Prestataires

	 1.3. Appuyer la commémoration de journées spécifiques 

	Résultat attendu : Les journées spécifiques sont commémorées

	1.3.1 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau central et dans la ZIP (région du SUO, de l’Est et du CE) 
	x 
	x 
	x 
	C chargée de programme
	DLTE 
	PRO-Enfant

	1.3.2 Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région du Sud-Ouest
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRTPS-SO
	PRO-Enfant

	1.3.3  Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région de l'Est
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRTPS-Est 
	PRO-Enfant

	1.3.4  Appuyer l’organisation de la journée mondiale de lutte contre le travail des enfants (12 juin) au niveau de la région du Centre-Est
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRTPS-CE
	PRO-Enfant

	1.3.5  Appuyer  la commémoration  de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau central et dans la ZIP (région du SUO, de l’Est et du CE)
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme/ Chargé de projet
	DLVE       
	PRO-Enfant

	1.3.6  Appuyer  la commémoration  de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région du Sud-Ouest
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme/ Chargé de projet
	    DRFSNFAH-SO
	PRO-Enfant

	1.3.7 Appuyer  la commémoration  de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région de l'Est
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme/ Chargé de projet
	 DRFSNFAH-Est
	PRO-Enfant

	1.3.8 Appuyer  la commémoration  de la journée de l’enfant africain (16 juin) au niveau de la région du Centre-Est
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme/ Chargé de projet
	DRFSNFAH-CE
	PRO-Enfant

	1.3.9 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau Central et dans la ZIP (région du SUO, de l’Est et du CE)
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme
	DRVAIJ,     
	PRO-Enfant

	1.3.10 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région du Sud-Ouest
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJPEJ-SO       
	PRO-Enfant

	1.3.11 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région de l'Est
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJPEJ-Est       
	PRO-Enfant

	1.3.12 Appuyer la commémoration de la journée internationale de la jeunesse (12 août) au niveau de la région du Centre-Est
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJPEJ-CE        
	PRO-Enfant

	1.3.13 Appuyer la commémoration de la journée mondiale de l’enfant (20 novembre) au niveau central et dans la ZIP (région du SUO, de l’Est et du CE)
	x 
	x 
	x 
	chargée de programme
	DGJ
	PRO-Enfant

	1.3.14 Appuyer la commémoration de la journée mondiale de l’enfant (20 novembre) au niveau de la région du Sud-Ouest
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJ-SO
	PRO-Enfant

	1.3.15  Appuyer la commémoration de la journée mondiale de l’enfant (20 novembre) au niveau de la région de l'Est 
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJ-Est
	PRO-Enfant

	1.3.16  Appuyer la commémoration de la journée mondiale de l’enfant (20 novembre) au niveau de la région du Centre-Est 
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projet
	DRJ-CE
	PRO-Enfant

	1.3.17 Actualiser et animer le  site Web du FEJ
	x 
	x 
	x 
	CC
	Prestataire
	 


Intitulé de l’axe 2 : Réalisation et équipements d’infrastructures sociales pour enfants et jeunes 
Tableau A3 : Planification opérationnelle des actions de l’axe 2

	Activités principales et sous activités
	Chronogramme
	Responsabilités d'exécution
	Collaborateurs Partenaires

	
	2019
	2020
	2021
	Responsable d’Exécution interne
	Responsable d’Exécution externe
	

	2.1. Appuyer la construction et l'équipement des services sociaux communaux.

	Résultat attendu : Des services sociaux communaux au profit des enfants et des jeunes sont construits et équipés

	2.1.1 Apporter un appui financier à la commune de Kompienga pour la construction et l’équipement du service social communal  
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2..1.2 Apporter un appui financier à la commune de Manni pour la construction et l’équipement du service social communal 
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2..1.3 Apporter un appui financier à la commune de Diapangou pour la construction et l’équipement du service social communal
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.1.4 Apporter un appui financier à la commune de Batié pour la construction et l’équipement du service social communal
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.1.5 Apporter un appui financier à la commune de Gaoua pour la construction et l’équipement du service social communal
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.1.6. Apporter un appui financier à la réhabilitation de la toiture du Centre d’accueil des enfants victimes de TTE ou en migration de Kantchari
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	Prestataire

	2.1.7 Apporter un appui financier à la commune de Kampti pour la construction et l’équipement du service social communal
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.1.8.  Apporter un appui financier pour la réhabilitation du service social de Bittou
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.2. Appuyer la construction de cuisines pour cantines scolaire

	Résultat attendu : Des cuisines pour cantines scolaires sont construites

	2.2.1 Apporter un appui financier pour la construction de 04 cuisines pour cantines scolaires du primaire dans la Région du Sud-Ouest.
	x 
	x
	 
	Chargé de projets
	Communes
	MOD

	2.2.2 Apporter un appui financier pour la construction de 06 cuisines pour cantines scolaires du primaire dans les Région de l'Est et du Centre-Est
	x 
	x
	 
	Chargé de projets
	Communes
	MOD

	2.3. Appuyer la construction et l'équipement des centres de transit

	Résultat attendu : Des centres de transit au profit des enfants et des jeunes sont construits et équipés

	2.3.1.  Apporter un appui financier pour la construction et l’équipement du centre de transit de Ouessa 
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.3.2.  Apporter un appui financier pour la construction et l’équipement du centre de transit de Tenkodogo
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.3.3. Apporter un appui pour la construction et l'équipement de la salle d'écoute du Centre d’accueil des enfants victimes de TTE ou en migration de Kantchari
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	Prestataire

	2.3.4.  Apporter un appui financier pour la réhabilitation du centre de transit de Bogandé
	 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.3.5.  Apporter un appui financier pour la réhabilitation du centre de transit de Diapaga
	 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.3.6.  Apporter un appui financier pour la réhabilitation du centre de transit de Gayéri
	 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.4. Appuyer l'équipement complémentaire des centres de formation professionnelle pour l'ouverture de nouvelles filières porteuses

	Résultat attendu : Des centres de formation professionnelle au profit et des jeunes sont équipés pour l'ouverture de nouvelles filières porteuses

	2..4.1. Apporter un appui financier pour l'acquisition des équipements en vue de l'ouverture de la filière maintenance informatique à l’Agence Nationale pour l’Emploi de Gaoua (équipements didactiques et mobiliers)
	x 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	Conseil régional
	DR-ANPE-SUO

	2.4.2.  Apporter un appui financier pour l'acquisition des équipements en vue de l'ouverture des nouvelles filières porteuses à l'Agence Nationale pour l’Emploi de Fada N'Gourma 
	x 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	Conseil régional
	MJFIP

	2.4.3.   Apporter un appui financier à l'Agence Nationale pour l’Emploi de Tenkodogo pour l'acquisition des équipements en vue de l'ouverture de  nouvelles filières porteuses (Construction métallique et Aluminium, la coiffure esthétique) et la construction d’infrastructures complémentaires (dortoirs, latrines, salle d’encadreurs)
	x 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	Conseil régional
	MJFIP

	2.4.4. Apporter un appui financier pour la construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires au centre polyvalent de formation des jeunes filles de Gaoua (CPFJFG) : dortoirs, réfectoire, cuisine, latrines-douches, matériel didactique et pédagogique, mobilier, électrification, adduction d’eau
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	CFAP
	MOD

	2.4.5.  Apporter un appui financier pour la construction et d’équipement d’infrastructures complémentaires au niveau du centre de formation des filles de l’APFG (matériel de couchage et de rangement pour dortoirs des filles, ateliers de formation, cuisine, latrines-douches, équipement pédagogique et didactique).
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	APFG
	MOD

	2.4.6.  Apporter un appui financier pour l’équipement complémentaire du centre d’écoute et de dialogue des jeunes de Fada et évaluer la possibilité d'y intégrer un incubateur
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	PRO-Enfant, STD

	2.4.7.  Apporter un appui financier pour l’équipement complémentaire du Centre d’Ecoute et de Dialogue des Jeunes de Gaoua (acquisition de mobiliers, de matériels informatiques et de sonorisation, etc.).
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	PRO-Enfant, STD

	2.4.8.  Apporter un appui financier pour l’équipement complémentaire du centre d’écoute et de dialogue des jeunes de Tenkodogo et évaluer la possibilité d'y intégrer un incubateur
	x 
	x
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	PRO-Enfant, STD

	2.4.9. Apporter un appui financier pour la construction et l’équipement d’infrastructures complémentaires (forage, clôture, énergie photovoltaïque) l’Agence Nationale pour l’Emploi de Diapaga
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.4.10. Apporter un appui financier pour l'acquisition des équipements en vue de l'ouverture de la filière coiffure-Esthétique à l’Agence Nationale pour l’Emploi de Diébougou. (Équipements didactiques et mobiliers).
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.4.11.  Appuyer la construction et l’équipement d’infrastructures complémentaires (la réalisation d’une clôture en grillage et l’acquisition de matière d’œuvre) au centre provincial de formation professionnelle de Ouargaye
	x 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	MOD

	2.4.12. Apporter un appui financier pour l'équipement en matériel des ateliers de formation de mineurs en conflit avec la loi dans les maisons d’arrêt et de correction de Fada N'Gourma 
	 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	TGI/Fada
	DR-FSNFAH
PRO-Enfant 
OSC

	2.4.13 Apporter un appui financier pour la construction et l'équipement d'un atelier de tissage des lits et chaises métalliques au niveau de Maison d'Arrêt et de Correction de Gaoua
	 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	TGI/Gaoua
	DR-FSNFAH
PRO-Enfant 
OSC

	2.4.14 Apporter un appui financier pour l‘équipement en matériel des ateliers de formation de mineurs en conflit avec la loi dans les maisons d’arrêt de Tenkodogo
	 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	TGI/Tenkodogo
	DR-FSNFAH
PRO-Enfant 
OSC

	2.4.15 Apporter un appui financier pour la construction et d’équipement complémentaire du Centre d'accueil d'urgence de SOMGANDE (dortoir et réfectoire)
	x 
	x 
	x 
	CPRO
	MFSNFAH
	MFSNFAH
PRO-Enfant

	2.4.16 Apporter un appui financier pour la construction et l’équipement complémentaire du Centre d'éducation et de formation professionnelle de GAMPELA (dortoir et atelier) 
	x 
	x 
	x 
	CPRO
	MFSNFAH
	MFSNFAH
PRO-Enfant

	2.4.17 Apporter un appui financier à la construction et à l'équipement d'infrastructures complémentaires (dortoir, sonorisation, transformation d'un forage simple en AEPS) au niveau du centre de l'Association Espoir des Malvoyants et Aveugles de Gaoua (AEMAG).
	 
	x 
	 
	Chargé de Projets 
	Commune
	DRMFSNFAH

	2.4.18 Apporter un appui financier pour la réhabilitation de l'Hôtel Maternel de Gaoua 
	 
	x 
	x 
	Chargé de Projets 
	Commune
	Association


Intitulé de l’axe 3 : Promotion des enfants et jeunes vulnérables, notamment à travers des cantines scolaires, des bourses d’études, des formations professionnelles ainsi que des mesures ayant pour but la création des activités génératrices de revenus (AGR) s’adressant aux familles avec des enfants vulnérables.
Tableau A4 : Planification opérationnelle des actions de l’axe 3

	Activités principales et sous activités
	Chronogramme
	Responsabilités d'exécution
	Collaborateurs Partenaires

	
	2019
	2020
	2021
	Responsable d’Exécution interne
	Responsable d’Exécution externe
	

	3.1. Appuyer l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation  professionnelle

	Résultat attendu : l’accès et le maintien des enfants et jeunes vulnérables dans le système éducatif ou la formation professionnelle sont assurés

	3.1.1.  Apporter un appui financier à 26 communes de l’Est et du Centre-Est pour le fonctionnement de 130 cantines scolaires du primaire au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	DPEPPNF, CEB, AME/APE

	3.1.2.  Apporter un appui financier à 17 communes du Sud-Ouest pour le fonctionnement de 85 cantines scolaires du primaire au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	DPEPPNF, CEB, AME/APE

	3.1.3.  Apporter un appui financier pour le Financement du contrôle de qualité des vivres des cantines scolaires fournis
	x 
	x 
	 
	Administrateur
	Communes
	CEB, AME/APE

	3.1.4.  Apporter un appui financier à 17 communes du Sud-Ouest pour l’octroi des bourses d’études post-primaires et secondaires à 595 scolaires vulnérables au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	COGES, DPEPS, SSC, 

	3.1.5.  Apporter un appui financier à 26 communes de l’Est et du Centre-Est pour l’octroi des bourses d’études post-primaires et secondaires à 910 scolaires vulnérables au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	COGES, DPEPS, SSC, 

	3.1.6. Apporter un appui financier aux communes du Sud-Ouest pour la formation professionnelle de 80 jeunes vulnérables dans divers métiers au titre de l’année scolaire 2019-2021.y compris la formation en entreprenariat et leur équipement
	x 
	x 
	x 
	Chargés de projets
	Communes
	ANPE, DRJPEJ, DREPPNF, Collectivités, PRO-Enfants

	3.1.7. Apporter un appui financier aux communes de l’Est et du Centre-Est pour la formation professionnelle de 120 jeunes vulnérables dans divers métiers au titre de l’année scolaire 2019-2020.
	x 
	x 
	x 
	Chargés de projets
	Communes
	ANPE, DRJPEJ, DREPPNF, Collectivités, PRO-Enfants

	3.1.8 Apporter un appui financier à Sahanmou Handicap (école des sourds-muets de Fada) pour l'achat de vivres 
	x
	
	
	Chargés de projet
	SUMU Handicap
	DR-ANPE-Est MOD, 
Pro-Enfant

	3.1.9 Prise en charge alimentaires des élèves de Fada en situation d'urgence et en classe d'examen
	X
	
	
	Chargés de projet
	Commune de Fada
	 

	3.2.  Appuyer la mise en œuvre d’AGR à des associations féminines et à des familles d’enfants bénéficiaires de bourses scolaires

	Résultat attendu : Des AGR au profit des associations féminines et à des familles d’enfants bénéficiaires de bourses scolaires sont soutenus 

	3.2.1 Apporter un appui financier pour la réalisation d’activité génératrice de revenu (AGR) aux parents de boursiers de l'Est et du Centre-Est
	 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	DREPS, IMF, PRO-Enfant

	3.2.2.  Apporter un appui financier pour la réalisation d’activité génératrice de revenu (AGR) aux parents de boursiers du Sud-Ouest
	 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes
	DREPS, IMF, PRO-Enfant

	3.2.3 Apporter un appui financier aux associations féminines, y compris les AME de l'Est et du Centre (Est pour la réalisation d’activités génératrices de revenus (AGR) 
	 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes / Association
	DREPS, IMF, PRO-Enfant

	3.2.4 Apporter un appui financier aux associations féminines, y compris les AME du Sud-Ouest pour la réalisation d’activités génératrices de revenus (AGR) 
	 
	x 
	 
	Chargés de projets
	Communes / Association
	DREPS, IMF, PRO-Enfant


NB :   
·  la bourse va s’étendre sur deux années scolaires (2019-2020 et 2020-2021)

· la cantine scolaire va s’étendre sur trois années scolaires (2019-2020 et 2020-2021)

· la formation professionnelle va s’étendre sur deux années scolaires (2019-2020 et 2020-2021)

Intitulé de l’axe 4 : Réalisation des mesures d’accompagnement des projets de l’axe 2 et 3 

Tableau A5 : Planification opérationnelles des actions de l’axe 4

	Activités principales et sous activités
	Chronogramme
	Responsabilités d'exécution
	Collaborateurs Partenaires

	
	2019
	2020
	2021
	Responsable d’Exécution interne
	Responsable d’Exécution externe
	

	4.1. Accompagner les Communes dans l’identification et la préparation des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes à financer.

	Résultat attendu : Les Communes de la zone d’intervention identifient et soumettent des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes  

	4.1.1. Appuyer 04 communes de la Région du Sud-Ouest dans la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE notamment sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction.
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projets
	Communes 
	PRO-Enfant, STD, OSC

	4.1.2. Appuyer 06 communes de la Région de l’Est et du Centre-Est dans la mise en œuvre des activités d’IEC/CCC inscrites dans les PAC/TTE notamment sur les thèmes liés aux grossesses précoces, mariages d’enfants et la santé de la reproduction.
	x 
	x 
	x 
	Chargé de projets
	Communes 
	PRO-Enfant, STD, OSC

	4.1.3 Appuyer la Coordination départementale des organisations féminines de Lalgaye dans la mise en œuvre de sessions de sensibilisation sur les grossesses non désirées et les MGF dans 15 villages de la commune de Lalgaye
	x 
	 
	 
	Chargé de projets
	Coordination départementale des organisations féminine de Lalgaye
	PRO-Enfant, STD, OSC

	4.2. : Renforcer les capacités des CT dans la mise en exploitation et le suivi des projets en lien avec les axes 2 et 3 

	Résultats attendus : Les capacités des CT sont renforcés dans la mise en exploitation et le suivi des projets financés

	4.2.1 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires de formation professionnelle du FEJ (pendant et après la formation)
	x 
	 
	 
	Chargé de S&E
	MJPEJ
	PRO-Enfant, STD, CT, OSC, 

	4.2.2 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires des bourses scolaires du FEJ (pendant et après la scolarisation)
	x 
	 
	 
	Chargé de S&E
	DREPPNF
	PRO-Enfant, STD, CT, OSC, 

	4.2.3 Concevoir un dispositif de suivi des bénéficiaires d'AGR du FEJ
	x 
	 
	 
	Chargé de S&E
	DRFSNFAH
	PRO-Enfant, STD, CT, OSC, 

	4.2.4 Organiser des ateliers d’information de 26 COGES de l'Est et du Centre-Est sur la sélection, l’attribution et la gestion des bourses scolaires
	x 
	 
	 
	CPRO
	Communes
	PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.2.5 Organiser des ateliers d’information de 17 COGES du Sud-Ouest sur la sélection, l’attribution et la gestion des bourses scolaires
	x 
	 
	 
	CPRO
	Communes
	PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.2.6 Informer/ sensibiliser les COGES de 26 COGES de l'Est et du Centre-Est communes sur l’approche cantine endogène
	x 
	 
	 
	CPRO
	Communes
	PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.2.7 Informer/ sensibiliser les COGES de 17 communes du Sud-Ouest sur l’approche cantine endogène
	x 
	 
	 
	CPRO
	Communes
	PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.3 Accompagner les enfants/jeunes dans l'apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix

	Résultat attendu : Des enfants/jeunes sont accompagnés dans l’apprentissage et le perfectionnement dans des métiers de leur choix

	4.3.1 Appuyer le perfectionnement et l’installation de 20 enfants/jeunes de la région du Sud-Ouest déjà formés 
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DRJPEJ, PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.3.2 Appuyer le perfectionnement et l’installation de30 enfants/jeunes des régions de l'Est et du Centre-Est déjà formés 
	x 
	x 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DRJPEJ, PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.3.3 Appuyer le placement en apprentissage de 20 enfants et jeunes non scolarisés ou déscolarisés de la région du Sud-Ouest
	x 
	 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DRJPEJ, DPFSNFAH, SSC, PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.3.4 Appuyer le placement en apprentissage de 30 enfants et jeunes non scolarisés ou déscolarisés des régions de l'Est et du Centre-Est
	x 
	 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DRJPEJ, DPFSFAH, SSC, PRO-Enfant, STD, OSC, 

	4.3.5 Appuyer le placement en apprentissage de 20 enfants en situation de Rue dans la région du Sud-Ouest
	x 
	 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DPJPEJ, DPFSNFAH, SSC, PRO-Enfant, STD, OSC

	4.3.6 Appuyer le placement en apprentissage de 30 enfants en situation de Rue des régions de l'Est et du Centre-Est
	x 
	 
	 
	Chargés de projets
	CT
	DPJPEJ, DPFSNFAH, SSC, PRO-Enfant, STD, OSC

	4.4. Appuyer les initiatives des jeunes dans des filières porteuses

	4.4.1 Accompagner les jeunes à la formalisation de leurs entreprises
	 
	 
	x 
	Chargés de projets
	Communes
	Pro-Enfant, STD, OSC

	4.4.2 Apporter un appui financier au Centre d'accueil et d’insertion des enfants en difficulté/situation de rue (CAIED) de Fada en équipement complémentaire au profit des enfants hébergés au centre
	x
	 
	
	Chargés de projets
	Communes
	Pro-Enfant, STD, OSC

	4.4.3 Equipement en tables-bancs au profit de l'école franco-arabe de Fada N'Gourma
	x
	 
	
	Chargés de projets
	Communes
	Pro-Enfant, STD, OSC

	4.4.4 Apporter un appui financier au financement de KIT complémentaire pour le centre de formation professionnel de AMPO
	x
	 
	
	Chargés de projets
	Communes
	Pro-Enfant, STD, OSC


Projets particuliers réalisés sur le reliquat de la phase V

Au terme de la phase V du projet, il s’est dégagé un reliquat de Soixante-quatorze millions six cent soixante-seize mille huit cent trois (74 676 803) FCFA. Ce montant servira à la mise en œuvre des projets particuliers suivants

	Activités principales et sous activités
	Chronogramme
	Responsabilités d'exécution
	Collaborateurs/ Partenaires

	
	2019
	2020
	2021
	Responsable d’Exécution interne
	Responsable d’Exécution externe
	

	5.1 Apporter un appui financier au conseil régional pour la construction et l’équipement d’infrastructures complémentaires au profit du Centre de Promotion Rurale de Bapla (dortoirs avec 20 lits superposés et des armoires de rangement, blocs de douches, blocs de latrines)
	X
	X
	 
	Chargés de projet
	Conseil Régional
	DR-ANPE-SUO, MOD, Pro-Enfant

	5.2 Apporter un appui financier pour l'équipement complémentaire au profit du Centre de Promotion Rurale de Bapla (lits superposés, et des armoires de rangement)
	X
	X
	 
	Chargés de projet
	Conseil Régional
	DR-ANPE-SUO, MOD, Pro-Enfant

	5.3 Apporter un appui financier pour l'achèvement de la porcherie du Centre de Promotion Rurale de Bapla
	X
	 X
	 
	Chargés de projet
	Conseil Régional
	DR-ANPE-SUO, MOD, Pro-Enfant

	 5.4 Apporter un appui financier pour la construction d'une cuisine au profit du Centre de Promotion Rurale de Bapla
	X
	 X
	 
	Chargés de projet
	Conseil Régional
	DR-ANPE-SUO, MOD, Pro-Enfant

	5.5 Apporter un appui financier pour l’équipement des ateliers de coupe-couture et de mécanique auto et installation de l’énergie photovoltaïque au profit du CEFP/MFSNFAH de Fada N’Gourma
	X
	 X
	 
	Chargés de projet
	CAHER
	DR-ANPE-Est, DRFSNFAH, INFPRO, MOD, Pro-Enfant

	5.6 Réalisation de forage positif au profit du Centre d’études et de Formation Professionnelle (CEFP/MFNSFAH) y compris étude de géolocalisation de la nappe phréatique
	X
	X
	 
	Chargés de projet
	Conseil Régional
	DR-ANPE-Est, DRFSNFAH, INFPRO, MOD, Pro-Enfant

	5.7 Apporter un appui financier au CAED pour la formation professionnelle d'enfants inscrits dans les centres de formation de Fada (ANPE, maitres artisans) 
	X
	X 
	 X
	Chargés de projet
	ANPE
	DR-ANPE-Est MOD, Pro-Enfant


Source : Suivi évaluation

ANNEXE 3
Tableau A6 : Matrice de résultats du FEJ VI

	Synthèse
	Indicateurs de réussite
	Source de vérification
	Hypothèses / Risques

	Objectif du programme (impact) (Coopération technique et financière) :

« Les enfants et les jeunes (moins de 25 ans) socialement défavorisés et vulnérables sont mieux protégés contre les pires formes de travail, la traite des enfants et des personnes, ainsi que les violences basées sur le genre, et ont des perspectives d'avenir 


	Ne pas remplir!

	Objectif de module (outcome) 

Renforcer l'environnement institutionnel, socio-économique et culturel propice à la promotion et à la protection des droits de l'enfant.
	Indicateur 1: Pourcentage des boursiers scolaires appuyés par le FEJ qui passent en classe supérieure.

Valeur de départ): 0%

Valeur cible : 80%
Indicateur 2: Taux d’abandon (par année scolaire) parmi les élèves inscrits à l’école en début d’année scolaire
Valeur de départ (sans appui FEJ pour les bourses et cantines): 13 %

Valeur cible (avec appui FEJ pour les bourses et cantines): 6%

Indicateur 3: Pourcentage des jeunes qui ont achevé une formation professionnelle dans les centres de formation polyvalents et équipé en kit d’installation

Valeur de départ : 0 %
Valeur cible : 80 %
Indicateur 4 : Pourcentage des enfants et jeunes accueillis dans les structures d’accueil mis en place avec l’appui du FEJ (Phase VI) qui y bénéficient de la prise en charge (sanitaire, alimentaire et psychologique) prévue

Valeur de départ: %
Valeur cible: 90%
	- Rapport d’exécution annuel FEJ, Système de suivi-évaluation du FEJ

- Rapport de mise en œuvre des bourses des communes

- Rapport de mise en œuvre des bourses de formation professionnelles des communes

- Rapport des  centres de transit, Rapport de la Direction régional de l’action sociale 

- Annuaire statistiques de l’enseignement primaire, post-primaire et secondaire

-Etudes et enquêtes spécifiques réalisées dans le cadre du FEJ VI
	- L’Etat burkinabè maintient sa volonté politique en faveur d’un engagement plus important pour la protection et la promotion des droits des enfants et jeunes et continue à améliorer le cadre institutionnel et juridique y afférant.



	Résultat/Produit (outputs) 
	
	
	- La stabilité sociopolitique et économique se consolide.

- Les barrières socio-culturelles à la protection et la promotion des droits des enfants et jeunes diminuent. Les parents/familles sont prêtes à scolariser leurs filles.

- L’Etat met à disposition des Services sociaux communaux ainsi que des autres structures à caractère social et publique le personnel nécessaire.

- Le personnel des structures de formation et d’accueil mises en place ont les capacités et compétences requises pour la formation et/ou prise en charge adéquate des enfants/jeunes vulnérables.

- Les enseignants dans les écoles ont les compétences nécessaires pour assurer la formation et l’éducation des élèves.

- L’Etat et/ou les communes mettent à disposition des structures d’accueil et de formation mises en place les moyens de fonctionnement nécessaires.

- Les communes mettent à disposition des Services sociaux communaux les moyens de fonctionnement nécessaires.

	Produit 1 : Des infrastructures sociales en faveur des enfants et jeunes, notamment vulnérables sont construites et équipées.
	Indicateur 1.1: Nombre de centres de formation polyvalents appuyés en équipement pour l’ouverture de nouvelles filières de formation porteuses dans la ZIP.

Valeur de départ: 0
Valeur cible: 2
Indicateur 1.2 : Nombre de places créées dans des centres d’accueil pour enfants/jeunes vulnérables construites et/ou équipées avec l’appui du FEJ (Phase VI).

Valeur de départ: 0
Valeur cible: 50
	- Système de suivi-évaluation du FEJ
- Rapport d’activité FEJ, rapport d’évaluation FEJ


	

	Produit 2 : Des locaux pour des services sociaux communaux sont construits et équipés.
	Indicateur 2.1: Nombre de locaux de service sociaux communaux équipés et/ou construits avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0

Valeur cible: 5
	- Système de suivi-évaluation du FEJ
- Rapport d’activité FEJ, rapport d’évaluation FEJ


	

	Produit 3 : Des cantines scolaires sont appuyées en vivres pour les repas des élèves.
	Indicateur 3.1: Nombre de cantines scolaires appuyées par le FEJ par commune
 et par année scolaire dans la ZIP.

Valeur de départ: 0
Valeur cible (chaque année scolaire): 5
	- Système de suivi-évaluation du FEJ
- Rapport d’activité, rapport d’évaluation FEJ

- Rapport de suivi des services techniques en charge des cantines
	

	Produit 4 : Des bourses d’études et de formation professionnelle sont attribuées aux enfants et jeunes vulnérables.
	Indicateur 4.1 : Nombre de bourses scolaires attribuées par an et par commune avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ : 0
Valeur cible : 35
Indicateur 4.2 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse d’études avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0%
Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers scolaires, lors du contrôle final du projet): 50%

Indicateur 4.3 : Nombre de jeunes formés dans les centres de formation avec l’appui du FEJ.

Valeur de départ: 0

Valeur cible: 200

Indicateur 4.4 : Pourcentage de filles parmi les enfants/jeunes ayant obtenu une bourse de formation professionnelle

Valeur de départ): 0%

Valeur cible (moyenne parmi tous les boursiers, lors du contrôle final du projet): 55 %
	- Système de suivi-évaluation du FEJ
- Rapport d’activité, rapport d’évaluation FEJ. 

- Rapport de mise en œuvre des bourses scolaires des communes, rapport d’activité FEJ

- Rapport de mise en œuvre des bourses de formation professionnelle des communes, rapport d’activité FEJ
	

	(Principales) Activités dans le module
	Ne pas remplir!
	Ne pas remplir!
	- Le processus de décentralisation dans le pays se poursuit. 

- Les Communes sont motivées à réaliser, sous leur responsabilité, des projets sociaux en lien avec la protection/la promotion des enfants/jeunes et continuent à soumettre des propositions de projet au « Fonds enfants et jeunes » pour financement.

- Les Communes développent les capacités nécessaires (personnel, compétences) pour la réalisation et maîtrise d’ouvrage communale de projets sociaux en lien avec la protection/la promotion des enfants/jeunes.

	Activité 1 : Accompagner les Communes dans l’identification et la préparation des projets particuliers en lien avec la protection/promotion des enfants/jeunes à financer.
	
	
	

	Activité 2 : Examiner et sélectionner les projets particuliers à financer (selon critères de financement du FEJ).
	
	
	

	Activité 3 : Accompagner les Communes dans la mise en œuvre et maîtrise d’ouvrage des projets particuliers financés.
	
	
	

	Activité 4 : Faire le plaidoyer auprès des Communes de la zone d’intervention pour la mise en place des services sociaux communaux et des comptes sociaux.
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� Nombre de communes servis par le FEJ : 65


� La SN/PFTE et son PO 2019-2021, La SNPE, 2019-2023


La PAO 2017-2021 de la Politique nationale d’enseignement et de formation techniques et professionnels





� Estimation basée sur le taux d’abandon moyen dans la ZIP du FEJ


� Taux d’abandon moyen dans les écoles appuyées par le FEJ (à étudier par des enquêtes spécifiques dans le cadre de la phase VI du FEJ)


� Il s’agit d’un indicateur pour évaluer le fonctionnement des infrastructures sociales après leur mise en place avec l’appui du FEJ (cf. produit 2)


� Nombre de communes servis par le FEJ: 65
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